
SECRET MEDICAL ET MINEURS 

Les questions de responsabilité concernant les mineurs relèvent en France de textes et d'habitudes *. La 

"majorité médicale" n'est pas définie et ce terme ne signifie juridiquement rien. Les textes qui régissent le secret 

relatif aux mineurs sont issus du code civil (CC) et  du code de la santé publique (CSP) qui a été  modifié par la loi du 4 

mars 2002.  

 

Ils établissent un équilibre entre deux nécessités:  

- Le mineur a droit au respect de sa vie privée (CC art 9) et au secret professionnel  (CSP art L1110-4,  Art. L. 1111-6 

et  art R4127-4),  

- mais il est soumis à l'autorité de ses parents ou de leurs représentants (CC art 371-1 et 2  et  CSP art. L. 1111-2) 

chacun des parents étant réputé agir avec le consentement de l'autre (CC art 372-2). Le médecin se doit donc de les 

informer (CSP R4127-42) 

 

Tant que les informations ne sont pas nécessaires à des prises de décisions parentales, que sa santé n'est pas 

en danger à court terme et que ses parents donnent leur accord aux consultations de façon implicite ou explicite, le 

secret médical est garanti au mineur . 

 

Lorsqu'une décision médicale est à prendre, ou une information à donner, en raison d'une nécessité de 

traitement ou d'intervention pour sauvegarder sa santé et que le mineur s'oppose à en informer ses parents, le 

médecin doit d'abord s'efforcer d'éclairer le mineur sur cette nécessité (CSP Art. L. 1111-6). Si le mineur maintient 

son opposition après avoir été dûment informé, le médecin lui demande de désigner un adulte de son choix pour 

l'accompagner dans ce soin. Le médecin doit d'autre part obtenir le consentement du mineur pour le soin en 

question. (CSP art. L. 1111-5 et CSP art R4127-42). Il doit en faire mention dans son dossier médical (CSP art. R1111-

6) 

 

Particularité : Lorsqu'une personne mineure, dont les liens de famille sont rompus, bénéficie à titre 

personnel du remboursement des prestations en nature de l'assurance maladie et maternité et de la couverture 

complémentaire mise en place par la loi n'99-641 du 27/07/99 portant création d'une couverture maladie 

universelle, son seul consentement est requis. 

 

 

* Ainsi , en matière pénale la majorité est fixée à 18 ans, cependant la responsabilité pénale débute à un âge 

apprécié au cas par cas, la jurisprudence la situant entre 8 et 10 ans. Mais des peines ne peuvent pas être infligées 

qu'à des personnes de plus de 13 ans 

    

 

 

 



TEXTES DE REFERENCES 

 

CODE CIVIL  

 

Article 9  

Chacun a droit au respect de sa vie privée. 

 

Article 371-1  

L'autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l'intérêt de l'enfant. 
Elle appartient aux père et mère jusqu'à la majorité* ou l'émancipation de l'enfant pour le protéger dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, 
pour assurer son éducation et permettre son développement, dans le respect dû à sa personne. 
Les parents associent l'enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de maturité. 

  

Article 371-2  

L'autorité appartient aux père et mère pour protéger l'enfant dans sa sécurité, sa santé et sa moralité. 

Ils ont à son égard droit et devoir de garde, de surveillance et d'éducation 

* En France la majorité est à 18 ans 

 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE  

 

Art L1110-4 :  Toute personne prise en charge par un professionnel, un établissement, un réseau de santé ou tout autre organisme participant à 

la prévention et aux soins a droit au respect de sa vie privée et du secret des informations la concernant.  

Art. L. 1111-2  

Toute personne a le droit d'être informée sur son état de santé. …Cette information est délivrée au cours d'un entretien individuel. ….Les droits 

des mineurs ou des majeurs sous tutelle mentionnés au présent article sont exercés, selon les cas, par les titulaires de l'autorité parentale ou 

par le tuteur. Ceux-ci reçoivent l'information prévue par le présent article, sous réserve des dispositions de l'article L. 1111-5. Les intéressés ont 

le droit de recevoir eux-mêmes une information et de participer à la prise de décision les concernant, d'une manière adaptée soit à leur degré 

de maturité s'agissant des mineurs, soit à leurs facultés de discernement s'agissant des majeurs sous tutelle… 

 

Art. L. 1111-5.  

Par dérogation à l'article 371-2 du code civil, le médecin peut se dispenser d'obtenir le consentement du ou des titulaires de l'autorité parentale 

sur les décisions médicales à prendre lorsque le traitement ou l'intervention s'impose pour sauvegarder la santé d'une personne mineure, dans 

le cas où cette dernière s'oppose expressément à la consultation du ou des titulaires de l'autorité parentale afin de garder le secret sur son état 

de santé. Toutefois, le médecin doit dans un premier temps s'efforcer d'obtenir le consentement du mineur à cette consultation. Dans le cas où 

le mineur maintient son opposition, le médecin peut mettre en oeuvre le traitement ou l'intervention. Dans ce cas, le mineur se fait accompagner 

d'une personne majeure de son choix. 

 

 

 



Art. L. 1111-6.  

La personne mineure qui souhaite garder le secret sur un traitement ou une intervention dont elle fait l'objet dans les conditions prévues à 

l'article L. 1111-5 peut s'opposer à ce que le médecin qui a pratiqué ce traitement ou cette intervention communique au titulaire de l'autorité 

parentale les informations qui ont été constituées à ce sujet. Le médecin fait mention écrite de cette opposition. 

Tout médecin saisi d'une demande présentée par le titulaire de l'autorité parentale pour l'accès aux informations mentionnées à l'alinéa ci-

dessus doit s'efforcer d'obtenir le consentement de la personne mineure à la communication de ces informations au titulaire de l'autorité 

parentale. Si en dépit de ces efforts le mineur maintient son opposition, la demande précitée ne peut être satisfaite tant que l'opposition est 

maintenue.. 

 

 

 

CODE DE DEONTOLOGIE MEDICALE INTEGRE AU CSP 

 

Article R4127-4 

   Le secret professionnel institué dans l'intérêt des patients s'impose à tout médecin dans les conditions établies par la loi. 

   Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance du médecin dans l'exercice de sa profession, c'est-à-dire non seulement ce qui lui a 

été confié, mais aussi ce qu'il a vu, entendu ou compris. 

Article R4127-42 

   Sous réserve des dispositions de l'article L. 1111-5, un médecin appelé à donner des soins à un mineur ou à un majeur protégé doit s'efforcer 

de prévenir ses parents ou son représentant légal et d'obtenir leur consentement. 

   En cas d'urgence, même si ceux-ci ne peuvent être joints, le médecin doit donner les soins nécessaires. 

   Si l'avis de l'intéressé peut être recueilli, le médecin doit en tenir compte dans toute la mesure du possible. 

Article R4127-43 

   Le médecin doit être le défenseur de l'enfant lorsqu'il estime que l'intérêt de sa santé est mal compris ou mal préservé par son entourage. 

 

Article R4127-72 : "Le médecin doit veiller à ce que les personnes qui l'assistent dans son exercice soient instruites de leurs 

obligations en matière de secret professionnel et s'y conforment." Art. 73 al 1 : "Le médecin doit protéger contre toute indiscrétion 

les documents médicaux concernant les personnes qu'il a soignées ou examinées, quels que soient le contenu et le support de 

ces documents." 

Le code pénal, quant à lui, prévoit à l'art. 226-13 : "La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est 

dépositaire soit par son état ou sa profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an 

d'emprisonnement et de 100.000 F d'amende." 


